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  Chapitre 1




   




  Vingt ans après le Sommet




  de la Terre, qu’en est-il du




  développement durable ?


  




  




   




   




  En 1992, une centaine de chefs d’État et de gouvernement et des milliers d’ONG se réunissaient à Rio à l’initiative des Nations unies pour définir une feuille de route commune en faveur d’un développement durable. Où en sommes-nous vingt ans plus tard ? « L’anniversaire de la planète », célébré par un nouveau sommet organisé à Rio en 2012, constitue un moment de vérité pour les États et toutes les échelles de territoire, notamment en France.




   




  « L’anniversaire de la planète »




   




  L’urgence de la crise financière, économique et sociale, qui secoue depuis 2007 le monde occidental, l’Europe et singulièrement la France, nous détourne des enjeux de long terme. L’attention portée à notre milieu, au climat et à la perspective d’un développement durable apparaît comme la première victime de cette dictature du court terme. La célébration des vingt ans du Sommet de la Terre, qui s’est tenu du 3 au 14 juin 1992, à Rio de Janeiro, offre cependant l’occasion de dresser un bilan. Au-delà du prétexte, cet « anniversaire de la planète » nous permet de revenir aux défis fondamentaux du développement humain tels qu’ils ont été posés il y a vingt ans.




   




  1992, un contexte favorable




   




  Le Sommet de Rio de 1992, ou Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement, s’inscrivait dans un contexte géopolitique et historique exceptionnel. Le mur de Berlin était tombé trois ans plus tôt ; l’empire soviétique s’était effondré dans la foulée. L’espoir d’un « nouvel ordre mondial » marquant la fin d’un conflit bipolaire entamé après la Seconde Guerre mondiale se faisait jour. Les conséquences néfastes du développement de la société industrielle et de consommation avaient déjà été bien identifiées. Les catastrophes humaines et écologiques commençaient à défrayer la chronique. Depuis le premier choc pétrolier en 1973, on savait que la maîtrise des gisements de pétrole, de par leur inégale répartition, pouvait engendrer une crise durable de l’économie mondiale. On savait également que ce même pétrole, indispensable à un mode de vie occidental privilégiant la mobilité individuelle, pouvait dévaster les côtes et leurs écosystèmes. Les Bretons se souviennent encore du naufrage de l’Amoco Cadiz en mars 1978 et des mois de travail pour nettoyer plages et galets. Grâce au développement de l’énergie nucléaire, les pays développés, la France en tête, ont cru pouvoir dépasser la contrainte imposée par la finitude du stock des énergies fossiles. Bercés par la philosophie comtienne, physiciens et ingénieurs ont pensé dominer parfaitement la puissance de la fission atomique et canaliser son énergie.
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  La science, une nouvelle religion ?




  Le saint-simonisme est une doctrine fondée au début du XIXe siècle par Claude Henri de Rouvroy, comte de Saint-Simon (1760-1825). Elle prône le progrès économique et social grâce au développement de l’industrie et des bienfaits qu’elle induit pour l’ensemble de la société. Plus qu’un moteur technologique et économique, la science est perçue comme une religion. La foi qu’elle suscite doit permettre de résoudre les difficultés de l’humanité et de répondre à ses aspirations. Le comte de Saint-Simon affirme ainsi « qu’en y mettant les ménagements convenables, la philosophie de la gravitation peut remplacer successivement et sans secousse, par des idées plus claires et plus précises, tous les principes de morale utile que la théologie enseigne ». Secrétaire du comte de Saint-Simon, Auguste Comte (1798-1857) développe la doctrine comtienne et établit la théorie des trois états selon laquelle l’esprit humain passe successivement par « l’âge théologique », par « l’âge métaphysique » pour parvenir finalement à « l’âge positif », dans lequel la seule vérité n’est accessible que par les sciences. Le saint-simonisme et le positivisme comtien ont eu une influence majeure sur la pensée socio-économique et l’action politique tout au long de la période contemporaine. Ils restent prégnants encore aujourd’hui dans le monde occidental.
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  Leur maîtrise est en effet « presque » parfaite mais, en cas d’accident, l’approximation pèse lourdement en termes de vie humaine et d’environnement. En avril 1986, lorsque le réacteur no 4 de la centrale de Tchernobyl explose, un territoire d’environ 300 000 hectares, grand comme le département du Rhône, est irradié pour des dizaines d’années. Dans les premiers mois après l’accident, plusieurs milliers de morts sont recensés et environ 300 000 personnes sont condamnées à l’exode. Les effets différés dans le temps, liés en particulier à l’altération des génomes humains exposés, restent difficiles à mesurer aujourd’hui encore. Sans doute l’image d’une technologie nucléaire soviétique déclinante, associée à celle d’un système politique à bout de souffle, ont-elles trop vite détourné l’attention de la question de fond : le caractère soutenable de l’énergie nucléaire sur le long terme. Toujours est-il qu’en 1992 émerge l’espoir d’une humanité plus respectueuse de son environnement que par le passé, plus sensible aussi à un partage des richesses. Le traitement conjoint des enjeux environnementaux et de développement des pays du Sud a sans aucun doute participé au succès du Sommet de Rio.




   




  2012, un moment de vérité




   




  Vingt ans après, où en sommes-nous ? Les marées noires continuent de souiller les plages du monde. Ainsi, en avril 2010, la plateforme offshore Deepwater Horizon, exploitée par British Petroleum, explose dans le golfe du Mexique à environ 80 kilomètres des côtes américaines. On estime que 4,9 millions de barils (780 millions de litres) se sont déversés dans la mer et ont souillé les côtes de Louisiane, du Mississippi, de Floride et d’Alabama. En mars 2011, le Japon – troisième économie mondiale, forte des meilleurs chercheurs et ingénieurs atomistes – doit faire face à la fusion partielle du combustible de trois des six réacteurs et de celui entreposé dans les piscines de refroidissement de la centrale de Fukushima Daiichi, endommagée par un séisme et un tsunami dévastateur. Un territoire d’environ 150 000 hectares est irradié, condamnant à l’exil une population de plus de 100 000 personnes dans un archipel surpeuplé. On mesure mal encore les effets de la radioactivité diffusée dans la mer.




   




  A-t-on réellement progressé en termes de développement durable ? La réponse n’est pas nécessairement positive et elle est extrêmement complexe à trancher à l’échelle mondiale ; elle se pose aussi à l’échelle nationale. C’est d’ailleurs bien une des idées issues du Sommet de la Terre de 1992 que d’inciter les États, les collectivités territoriales, les entreprises et les citoyens à se mobiliser, chacun à sa mesure. L’heure est donc au bilan.




   




  Les gages de bonne conduite de la France




   




  En France, la réflexion s’inscrit dans un contexte particulier. Comme la plupart de ses partenaires européens, le pays s’est doté d’une législation environnementale assez sophistiquée. Plusieurs lois marquent ainsi l’importance grandissante prise par ces questions dans notre pays : la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, dite LAURE, de 1996, la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire, dite LOADDT, de 1999, la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains, dite SRU, en 2000 et la loi d’orientation sur l’énergie, dite LOE, de 2005. Le lancement du Grenelle de l’environnement en juin 2007 a provoqué un nouvel élan en faveur de l’écologie qui a largement mobilisé la société française. Une législation nationale profondément rénovée s’est ensuite mise en place. Les lois Grenelle 1 et 2, du 3 août 2009 et du 12 juillet 2010, constituent un monument juridique dont les effets sont encore difficiles à évaluer. Leurs dispositions semblent aller dans le bon sens. Il convient donc de souligner l’intérêt des nouveaux instruments offerts par le législateur – notamment les plans climat-énergie territoriaux, définis par la loi Grenelle 2 de 2010, et les trames verte et bleue, engagement phare du Grenelle pour enrayer le déclin de la biodiversité –, tout en pointant les limites des dispositifs mis en place au regard des faits.




   




  En tout cas, il paraît également utile de déterminer où se situe la France en matière de lutte contre le changement climatique et de protection de la diversité biologique. À quel niveau se situent nos émissions de gaz à effet de serre et comment ont-elles évolué depuis le début des années 1990 ? A-t-on progressé dans la maîtrise de la consommation d’énergie, première source d’émission de gaz à effet de serre ? Sommes-nous moins dépendants des énergies fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon) ? Quel est le poids des énergies renouvelables (solaire, éolien, biomasse, géothermie…) dans notre production nationale ? Les données ne manquent pas en matière de climat et d’énergie. Leur analyse permet de se faire une idée précise de la situation nationale. Il en va différemment en matière de biodiversité pour laquelle on ne dispose pas d’une vision statistique très satisfaisante. Quelques sources sûres peuvent cependant être mobilisées pour appréhender l’état de la biodiversité en France. Au moins celui des écosystèmes naturels qui paraissent globalement régresser. Quels sont les mécanismes d’érosion à l’œuvre ? Sont-ils maîtrisés, en particulier l’étalement urbain qui grignote terres agricoles, forêts et zones humides ?




   




  Le développement durable, qu’est-ce que c’est ?




   




  En quoi consiste le développement durable précisément ? À ce stade, il convient de revenir à la définition d’une notion complexe, trop souvent tronquée et mal comprise. Bien que ses origines remontent au Moyen Âge et à l’Ancien Régime, la définition contemporaine du développement durable a été formulée dans le rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement des Nations unies de 1987, dit rapport Brundtland, du nom de sa présidente norvégienne.
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  Aux origines médiévales du développement durable en France




  La gestion durable des ressources naturelles préoccupe les hommes depuis longtemps. Dans notre pays, la question se pose explicitement dès le XIVe siècle et se traduit par l’émergence de la première réglementation forestière en langue française. Selon les termes de l’article 5 de l’ordonnance de Brunoy, édictée par Philippe VI de Valois le 29 mai 1346, « les maîtres des eaux et forêts enquerront et visiteront toutes les forez et bois et feront les ventes qui y sont, en regard de ce que lesdites forez se puissent perpétuellement sous-tenir en bon estat ». Élément central de la vie médiévale, matériau de construction et source d’énergie, le bois a, par nature, un cycle de production long. Environ cent ans sont nécessaires pour faire pousser un hêtre de haute futaie, deux cents ans pour un chêne. Sous la pression des défrichements, de la demande croissante en bois de charpente, des besoins en combustible des forges, des salines et des foyers, il a fallu assez tôt tenter de gérer durablement la ressource forestière.
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  Le développement durable est un mode de développement « qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (chapitre 2 du rapport). Il repose en réalité sur la recherche d’un double équilibre. En premier lieu, il s’agit de concilier les besoins des générations actuelles et à venir. Ce premier équilibre est délicat à réaliser car si les besoins qui s’expriment aujourd’hui sont connus, il est en revanche difficile d’anticiper les attentes des générations futures. La recherche d’un développement durable impose forcément une vision prospective. À défaut, la question de la détermination des besoins peut être contournée par une gestion raisonnable des ressources naturelles, dont la quantité peut approximativement être évaluée et gérée afin de préserver les moyens d’un développement futur. En second lieu, il convient d’équilibrer les trois composantes du développement à savoir l’économie, le social et l’environnement. Sans prise en compte de l’environnement, le développement ne serait pas soutenable, mais sans respect des composantes économique et sociale, il ne serait ni viable, ni vivable. L’idéal est de trouver un compromis désirable entre l’ensemble de ces contraintes.
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  Le développement durable selon le rapport Brundtland de1987




  « Deux concepts sont inhérents à la cette notion : le concept de "besoins", et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir. Ainsi, les objectifs du développement économique et social sont définis en fonction de la durée […]. Les interprétations pourront varier d’un pays à l’autre, mais elles devront comporter certains éléments communs et s’accorder sur la notion fondamentale de développement durable et sur un cadre stratégique permettant d’y parvenir.




  Le développement implique une transformation progressive de l’économie et de la société […] il ne peut être assuré si on ne tient pas compte, dans les politiques de développement, de considérations telles que l’accès aux ressources ou la distribution des coûts et avantages. Même au sens le plus étroit du terme, le développement durable présuppose un souci d’équité sociale entre les générations, souci qui doit s’étendre, en toute logique, à l’intérieur d’une même génération. »




  Extraits du chapitre 2 du rapport, « Vers un développement durable ».
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  L’environnement joue donc un rôle déterminant dans la notion de développement durable, puisqu’il forme le socle du progrès socio-économique d’aujourd’hui et de demain. Il convient cependant de considérer les implications économiques et sociales induites par vingt ans de prise de conscience écologique afin de pointer les éventuelles contradictions entre les trois piliers du développement durable. L’économie verte tient-elle en particulier ses promesses en termes de croissance et de création d’emplois ou bien risque-t-elle de déstabiliser le marché du travail ? Les Français les plus défavorisés ne sont-ils pas les plus pénalisés par la place grandissante prise par la préoccupation environnementale ? Surtout lorsque celle-ci s’exprime en particulier par le renchérissement des énergies fossiles devenu criant à la pompe.




   




  La représentation schématique du développement durable
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  Une question à traiter à plusieurs échelles




   




  Très sensible au progrès social, la France peut apparaître comme une terre d’expérimentation du développement durable. Au-delà de l’urgence écologique à traiter, il est nécessaire de concilier les contraintes imposées par la finitude des ressources naturelles avec l’aspiration légitime des Français à vivre bien, en partageant les richesses créées par l’économie nationale et en respectant les principes qui sont gravés sur le fronton de nos institutions : « Liberté, Égalité, Fraternité ».




   




  Replacés dans son contexte européen, le pays et ses territoires (régions, départements, intercommunalités, communes) doivent trouver l’organisation et les modes de fonctionnement les plus adaptés pour relever ce défi. Si elle nous permet de célébrer les vingt ans du Sommet de la Terre, l’année 2012 marque aussi les trente ans de la décentralisation et les vingt ans du traité de Maastricht, fondateur de l’Union européenne. Organisée autour d’un jeu complexe de répartition de compétences, notre architecture des pouvoirs est-elle compatible avec la mise en œuvre d’une politique globale conciliant le réalisme économique, les aspirations sociales et les fondamentaux écologiques ? Le développement durable n’est pas seulement l’affaire d’un homme, d’une décision, d’une volonté centrale qui s’exprimerait jusque dans les territoires. Réaliser un développement durable appelle un élan partagé par tous les acteurs d’une République à l’organisation décentralisée, insérée dans un projet européen, ainsi qu’à une gestion cohérente des politiques publiques.
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  Rio + 20 : un bilan modeste sur fond de crise




  La nouvelle conférence organisée au Brésil par les Nations unies du 20 au 22 juin 2012 sur le thème du développement durable s’est achevée sur un bilan assez modeste. Si la déclaration finale du sommet, intitulée « L’avenir que nous voulons », ne comporte pas d’engagement contraignant, quelques éléments positifs sont cependant à souligner parmi les 283 points du texte. Dans un contexte de crise économique, les objectifs du Sommet Rio+ 20 avaient été prudemment limités à trois domaines essentiels : la gouvernance mondiale du développement durable, l’essor de l’économie verte et la mesure des progrès accomplis depuis le Sommet de la Terre de 1992.
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